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La lutte est acharnée mais 
PLPL ne décerne la laisse 
d'or qu'au plus servile. 
I autres la « tolérance 
zéro » (QVM, 4.9.98), 
craignant qu’on ne lui vole 
une Laisse d’or qu’il savait être en droit de recevoir. 
Olivier Mongin, directeur de la revue Esprit, fut 
aussi membre de commission chiraquienne de 
Blandine Kriegel sur la violence à la télévision. Mais 
cet intellectuel de cour manie plus aisément la ma- 
traque que l’orthographe. On lit dans le rapport 
Kriegel : « Une action en direction des parents devraient 
[sic] se donner pour but de les amener à surveiller et en- 
cadrer… » À défaut de corriger les fautes de Blandine, 
Mongin a soutenu le plan Juppé, loué le « sans faute » 
des Américains en Afghanistan, et aidé le Parti « so- 
cialiste » à préparer son projet calamiteux de 2002... 
Contre les grévistes de novembre-décembre 1995, 
Mongin s’est déchaîné. Il vomit « l’attitude rétractile 
d’une partie de la population composée des corporatismes 
les plus frileux », tandis que « La réforme de la protection 
sociale saluée par la presse dans son ensemble » le comble 
d’aise. Il expliquera : « Chacun pense ce qu'il veut de 
Denis Kessler et de ses harangues anti-étatiques, maïs c’est 
lui qui pose toutes les questions refoulées par la classe po- 
litique comme celle des retraites. » En face, les adver- 
saires du patronat sont pour lui des « plumitifs » 
dotés d’une « mentalité de flic», qui font « Les choux gras 
du lepénisme. » Pierre Bourdieu rendait Mongin fou 
furieux. Celui-ci lui reprochait « l’outrance du procès 
fait aux médias », « une pratique délibérée du mensonge 
et de la falsification», « un profond mépris du travail in- 
tellectuel» (Esprit juillet 1998.) Cette charge d’ivrogne 
a transformé Mongin en chouchou des médias. 
Edwy Plenel la invité plusieurs fois sur LCI pour lé- 
cher ses souliers et ses ouvrages : « Ce livre a une 
leçon intellectuelle : Loft Story, on doit s’y intéresser. |.…] 
Merci pour cette leçon de liberté. On a envie de vivre dans 
ce métissage, dans ce mélange, dans cette rencontre. » 
(6.4.02.) Métissage réussi : le plomb intellectuel a 
rencontré sa Laisse d’or. 





] a réclamé avant les 
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Il tangue et finira par couler. Le parti de la presse et 
de l’argent (PPA), celui de Dassault, du Monde, de 
Lagardère et de Bouygues, se raccroche à la guerre 
pour maintenir à flot son épave. Frénétiquement, 
les petits soldats du journalisme colmatent les voies 
d’eau ouvertes par les torpilles sardones. Le groupe 
Le Monde, criblé de dettes, rongé par la dépression 
du marché publicitaire, recourt aux expédients les 
plus vils pour dissimuler l’affaissement de sa diffu- 
sion : ce quotidien vespéral des marchés est désor- 
mais distribué gratuitement dans les parkings de 
luxe du groupe Vinci. Pour la première fois depuis 
vingt ans, Alain Duhamel n’a pas publié son livre en 
janvier des années impaires. Libération, en perdi- 
tion, prépare pour le printemps une nouvel formule 
« moins engagée » (sic) qui l'enverra sans délai re- 
joindre le Prestige dans les profondeurs abyssales 
de la médiocrité. D'autres mendient les faveurs du 


pouvoir et les décorations : le PDG de TF1 vient d'être 
nommé officier de la Légion d'honneur par Jean- 
Pierre Raffarin. Tous continuent de remplir les pou- 
belles de la pensée en feignant d'accomplir un devoir 
démocratique et moral. Les carottes sont cuites. 


Commentant fin janvier des mauvais sondages d'au- 
dience de France Inter, le hanneton Cavada, porte- 
coton de Chirac et patron de Radio France, a imputé 
ces résultats à l’« attitude criminelle de quelques 
personnes qui ont flingué l'antenne. » Traiter les 
grévistes de « criminels » est pratique courante dans 
les médias. PLPL consacre son dossier à la désinfor- 
mation sur le monde du travail. Une enquête mi- 
nutieuse dans les archives du PPA le confirme : la 
glissade de Françoise Giroud a fait couler plus 
d'encre et de salive que les 16 000 salariés morts 
d'accidents du travail depuis 12 ans. Il est temps de 
briser les machines à bavarder. 


Pour relire pas relu 


Lauréat de la huitième Laisse d'Or de PLPL, Jean- 
Louis Gombeaud avait omis de joindre à son dossier 
de candidature une pièce de premier ordre. Dans un 
numéro d'Economie et Politique d’octobre 1976, 
Gombeaud signait un texte intitulé « Presse : les in- 
térêts du grand capital contre le pluralisme ». Il fus- 


tigeait « la prépondérance d'Hachette et d'Hersant : une 
provocation contre la démocratie » (p. 123) en expliquant : 
« Les monopoles ont besoin d’une fausse diversité. C'est 
pourquoi ils poussent à la constitution d'un minimum de 
groupes de presse contrôlant un nombre important de titres. » 
(p. 126) Avant de conclure : « L'application du 
Programme Commun par les nationalisations démocra- 
tiques qu'il propose permettra de commencer à mettre un 
terme au poids des monopoles sur la presse. » (p. 129) 





Chroniqueur économique à Europe 1, Gombeaud 
est désormais propagandiste de Hachette-Lagardère. 
Le 16 février 1999, en direct du « studio Lagardère », 
il exultait : « Alors que le gouvernement est ENFIN en 
train de porter sur les fonts baptismaux un géant de l’aéro- 
nautique capable de jouer dans le ciel des grands [EADS, 
dont Lagardère est actionnaire de référence] s'ouvre 
aujourd’hui à l’Assemblée nationale la discussion sur l’ou- 
verture du marché national de l'électricité. |...| Pour les 
privatisations, en deux ans la gauche aura fait nettement 
mieux que l'expérience Juppé. Elle sort des entreprises du 
giron de l'Etat à un rythme deux fois supérieur à celui de 
la droite. |...] La France qui avance est celle de l’alter- 
nance : la droite répare les erreurs de la gauche qui rattrape 
le temps perdu par la droite. C'est comme ça que ça marche. » 


+ Les légions d'honneur 
du 1er janvier 2003 


Au titre du ministère de l'Intérieur, 
Jean-Marie Bockel, ancien député so- 
cialiste, ancien conseiller régional 
d'Alsace, maire de Mulhouse, devient 
chevalier sur le contingent de déco- 
rations de Nicolas Sarkozy, ministre 
de l'Intérieur. 

Un président de chambre de cour 
d'appel, Michel Salzmann (chambre 
de Saint-Denis de la Réunion) et trois 
avocats au barreau (Pierre-Jean Blard, 
Versailles ; Jean Durup et Michel 
Schegin, Paris) ont été également dé- 












corés au titre des programmes im- 
mobiliers de la Justice. c'est-à-dire 
des prisons. Leurs clients incarcérés 
peuvent se demander s'ils ont choisi 
les bons avocats. 


+ Pour Philippe Corcuff, 
Marx = Minc 


« Les progressistes type Alain Minc 
[sic], avec leur discours sur la mon- 
dialisation heureuse, sont au fond, 
très proches du marxisme. » Pour 
Philippe Corcuff, éditorialiste nom- 
briliste au NEM (Non Evénement du 
Mercredi, ou Charlie hebdo) et mili- 
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tant de la LCR après l'avoir été du 
Parti socialiste et des Verts, une telle 
analyse confiée au Figaro (9.1.03) 
s'insère « dans un cheminement in- 
tellectuel déjà ancien d'éloignement 
vis à vis du “marxisme” » (Vacarme, 
hiver 2003.) Interrogé le 23 janvier 
dernier à l'institut du monde arabe 
par PLPL, l'ancien professeur de 
science politique de Corcuff ne cache 
pas son dépit : « Dire que je l’ai 
formé... J'ai corrigé ligne à ligne 
son mémoire de merde sur Rosa 
Luxemburg. C'était une collection de 
citations mises bout à bout. J'ai dû 
déconner pédagogiquement. » 


PLPL n° 13, février 2003 - page 1 














pes ONG dénoncent les conditions de 





Libération, 17-12-2002 


Les 


PLPL triomphe. L'organe central de la Sardonie libre 
gagne du terrain. Rien qu’entre octobre et décembre, 
plus de 1200 sardons se sont abonnés ou réabonnés. 
Mais l'effort ne doit pas faiblir : les abonnements, la 
diffusion militante et le dépôt en librairie sont nos 
seuls moyens de distribution. e sardon doit faire 
connaître le journal autour de lui, le diffuser partout 
et notamment lors des réunions publiques et des ma- 
nifestations. Professeur au Collège de France, titulaire 
de la chaire de philosophie, Jacques Bouveresse a ex- 
pliqué à propos de la résistance au PPA : « Il y a des 
choses qui existent comme le journal PLPL, qui 
n’est pas suffisamment diffusé. » (lire p. 10) Selon 
le conseil scientifique sardon, le lectorat de PLPL doit 
encore doubler au cours de l’année 2003. 

Pour cela, une solution : 


Commander des lots de 10 à 100 PLPL 
par courrier électronique ou postal à 
l'adresse du journal. 

Ils vous seront expédiés gratuitement et 
facturés à moitié prix (10 euros les 10). 
Diffusez-les et incitez de nouvelles librai- 
ries à prendre PLPL en dépôt. 

Vive la Sardonie libre ! ! ! 


Les librairies qui diffusent PLPL : 


Utopia, 4, rue Escaliers Ste-Anne, 84000 _ 
l'Autodidacte, 5, rue Marulaz, 25000 _- 
L'Athénée Libertaire, 7, rue du Muguet, 33000 
DORDEAUX = La Machine à lire, 8, place du 
Parlement, 33000 BORDEAUX — Au Brouillon de 
Culture, 29, rue St-Sauveur, 14000 _ 

Le Cheval dans l’Arbre, 20, bd. Joffre, 66400 

— Jean Rome, 1, rue des Gras, 63000 


Index 


:: territoire intellectuel libéré par PLPL. 
: militant de l'internationale sardonique (IS), 
abonné à PLPL et qui s'emploie à le diffuser. 
: Parti de la Presse et de l'Argent. PLPL le détruira. 
: Quotidien vespéral des marchés bientôt coté en 
Bourse, parfois appelé Le Monde. Y bat le cœur du PPA. 
: Écho des start-up, parfois appelé Libération. 
En perdition. 
: Serge July, PDG de l'ESU. 

: Edwy Plenel, animateur mous- 
tachu d'une émission publicitaire sur LCI, directeur de la 
rédaction du QU, directeur adjoint de la SA Le Monde. 

(ou ) : Jean-Marie Colombani, petit 
échotier poltron et sans envergure, directeur du QVM. 
: Activité pratiquée par 
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MARDI! 


L'EVENEMENT 
Des ONG dénoncent les conditions de production 


Votre journal 
est-Il propre ? 


. La majorité des publicités qui le 
binancent encouragent l'exploitation 


Île s'est égarée, fatale- Comme partouten Franceoù pées Barbie. Ou celui des Co- naire, le marketing et la uneconviction prochedel'e 
« tie D: ) 1 1h Jet sa n age: 
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“ri Où cui Les ordres 


parlent aux 


— Point Presse 22, pl. du Change, 60200 
- Envie de Lire, 16, rue Gabriel Péri, 
94200 - Assoc. Crie-le fort !, 24, av. 
Pierre et Marie Curie, 93150 - 
Centre Culturel Libertaire, 4, rue de Colmar, 59000 
- Presse St-Michel, 9, pl. Philippe Le Bon, 
59000 - Page et Plume, 4, pl. de la Motte, 
87000 — À plus d'un titre, 4, quai de la 
Pêcherie, 69001 - La Gryffe, 5, rue Sébastien 
Gryphe, 69007 - L'Odeur du temps, 35, rue 
Pavillon, 13001 - La Boutik des ADN, 
26, rue du Fg. Boutonnet, 34090 - 
L'Autre Rive, 19, rue du Pont Mouja, 54000 
- Vent d'Ouest, 5, pl. du Bon Pasteur, 44000 
- Théâtre Automne - L'Armature, 12, rue 
de l'Ancien Vélodrome, 30000 - Actualités, 
38, rue Dauphine, 75006 - Confédér. 
Nationale du Travail, 33, rue des Vignoles, 75020 
- Équipages, 61, rue de Bagnolet, 75020 
- l'Humeur Vagabonde, 44, rue du Poteau, 
- Le Point du Jour, 58, rue Gay Lussac, 
- Parallèles, 47, rue St-Honoré, 75001 
- Publico, 145, rue Amelot, 75011 - 
Quilombo, 23, rue Voltaire, 75011 - L'Art ou 
cochon, Ch. du Pas de la Paille, BP 630, 66006 
- Torcatis, 10, rue Mailly, 66000 
- Le Haut Quartier, 44, rue Conti, 34120 
- Le Jardin de Poche, 21 bis, bd. de 


75018 
75005 


Chezy, 35000 — Planète io, 7, rue St-Louis, 
35000 - Alphagraph, 5, rue d'Échange, 
59100 - L'insoumise, 128, rue St-Hilaire, 
76000 - Folie d'Encre, 22, rue J. Jaurès, 
93200 - Voix au Chapitre, 67, rue J. 
Jaurès, 44600 - Piller Paul, 56, rue des 
Rosiers, 93400 — Ombres Blanches, 50, rue 
Gambetta, 31000 ‘ 


des noms cités 


les contestataires relaps qui plastronnent dans les émis- 
sions de LCI, France Culture, France Inter, où dans les co- 
lonnes du QVM, de l'ESU, du Nouvel Observateur, etc. 

: Alain Minc, président du conseil 
de surveillance du QVM et essayiste balladurien raté, 
condamné pour «plagiat servile » par un jugement 
historique du tribunal de grande instance de Paris, 
le 28 novembre 2001. - 

: Alexandre Adler, amateur de plats en 
sauce, gloseur intarissable, éditorialiste au Figaro 
(groupe Dassault), rédacteur présumé des livres de 
Ramina (groupe QVM). 

: Laurent Joffrin, directeur 
(menteur) de la rédaction du Nouvel Observateur. 
: Karl Zéro. 
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es dangers quotidiens auxquels les entreprises ex- 
L posent les ouvriers et employés sont sans com- 
mune mesure avec les risques encourus par les 
journalistes lécheurs de chars. Comme le précise un 
racle-papier du Parisien (23.12.02) qui espérait sans 
doute émouvoir ses lecteurs, sept reporters français ont 
été « victimes de leur métier » depuis 1991, année de 
la guerre du Golfe. PLPL complète : au cours de la 
même période plus de 16 000 salariés ont péri des suites 
d’accidents du travail 2. Les industriels de la presse ont 
bien entendu ouvert les écluses de leur indignation : en 
trois ans (2000-2002), le Quotidien vespéral des marchés 
(QVM, ex-Le Monde) n’a guère consacré plus d’une tren- 
taine d’articles à cette hécatombe. Quelques dépêches 
distillées au compte-goutte et noyées sous la gangue 
du bavardage moustachu exonèrent le journal de sa 
mauvaise conscience. Pourtant, les sujets d’« investi- 
gation » ne manquent pas. Pour la seule année 2001, les 
entreprises de bâtiments et travaux publics (BTP), avec 
à leurs tête le propriétaire de TF1 Bouygues (allié sur 
LCI au groupe Le Monde SA), ont tué 257 salariés et 
mutilé 9829 autres. Le QVMfit preuve d’une grande 
discrétion sur ce carnage : un seul article (05.06.01). 
On y apprend alors que la construction du TGV 
Méditerranée, de 1996 à 2001, a coûté la vie à 10 ou- 
vriers et en a blessé grièvement des dizaines. Mais du- 
rant ces cinq années, ni le QVM, ni TF1, ni Le Figaro, 
ni Le Nouvel Observateur n’ont publié le moindre re- 
portage sur ceux qui, comme Patrick Bourrat, sont 
« morts en faisant leur métier ». L'hebdomadaire de 
Mouchard fit en revanche paraître un portrait du cou- 
turier Christian Lacroix qui avait « habillé » le TGV. 
Libération, fidèle à son manifeste révolutionnaire de 
1973 (« La parole vient du peuple et retourne au peuple »), 
se distingua de ses confrères par une brève microsco- 
pique sur la mort d’un grutier (08.03.97). La construc- 
tion du tunnel sous la Manche avait déjà laissé aphones 
les journalistes : sept ans de chantier, neuf décès, et pas 
une seule évocation dans les journaux de France 2. 
Lex-présentateur de la chaîne publique Rachid Arhab 
eut droit à plus de sollicitude. Sa chute croquignolesque 
dans une tranchée de Verdun lors d’un reportage sur les 
cérémonies du 11 novembre a stimulé des journalistes 
soudainement épouvantés par les dangers de leur pro- 
fession (QVM, 13.11.98, Libération 13 et 16.11.98). 


La radio œuvre elle aussi à la construction de ce mur 
du silence. Sur les 630 épisodes du « Téléphone 
sonne », les 136 magazines « Interceptions » et les 128 
de « Rue des entrepreneurs » diffusés entre 2000 et 
2002 par France Inter, seules deux émissions ont 
abordé les conditions de travail (contre 59 pour l’« in- 
sécurité » et la délinquance #). L’angle retenu - le 
« stress » et le « harcèlement » -— fut ciselé pour satis- 
faire les préoccupations des auditeurs à fort pouvoir 
d’achat. Tenus ou détenus par des industriels, les mé- 
dias qui mentent n’aiment pas décrire les méfaits des 
patrons qui plastronnent $. Quand les faits divers cra- 
poteux ne parviennent pas à remplir la rubrique « so- 
cial », les journalistes de la presse nationale se résignent 
à écrire sur le monde du travail. Mais seulement sous 
l’angle psychologique et individuel. C’est ainsi que 


Vingt-deux décembre 2002, les ca- 
rottes sont cuites pour le PPA. Un 
journaliste de TF1 vient de figer son 
sourire sous les chenilles d’un char 
américain. Il réalisait un exercice de 
téléachat pour l’armée de George W. 
Bush. Libération a gémi : 
amour de la vie ni sa haute conscience 
du risque ne pouvaient entraver sa conception du devoir d'informer [...] 
Patrick Bourrat, grand reporter à TF1 est mort dans un geste chevale- 
resque. » (23.12.02) Laconique, Le Nouvel Observateur a commenté : « /J est 
mort comme il a vécu. » (26.12.02) Claire Chazal s'est morfondue : « Il est 
mort en faisant son métier de journaliste de télévision. » Jacques Chirac est 
« consterné ». L'inhumation du chevalier du téléachat militaire mobilise le 


« Ni son 


des centaines d’articles sur des cas de « harcèlement 
moral ou sexuel au travail » ont fait leur apparition à 
la fin des années 90. Le QVM et Libération se sont em- 
parés de ce nouveau produit médiatique $ en ouvrant 
leurs colonnes aux récits de pauvres salariés victimes 
d’un petit chef caractériel : « La révolte des salariés ren- 
dus malades par leur chef. La directrice de la chambre de 
commerce et d'industrie du Languedoc-Roussillon est accu- 
sée de harcèlement moral. » (Libération, 19.03.02) Cette 
technique du coup double permet de parler des sala- 
riés sans évoquer les mécanismes généraux d’exploi- 
tation et de domination : le harcèlement, c’est la faute 
d'individus forcément psychopathes. « Le harcèlement 
moral n’est pas seulement le fait des employeurs et des hié- 
rarques; il peut également provenir des collègues », précise 
avec soulagement le QVM (26.05.01). 


Tout-Paris médiatique et la ministre des Armées. Un an auparavant, le décès 
de deux journalistes français de RFI et de RTL qui avaient confondu 
l'Afghanistan avec un terrain de trecking déclenchaïit la même coulée de mé- 
lasse compassionnelle : « /{s n'ont ni fusil ni uniforme. Ni même d'autre 
drapeau, que celui collectif et, rien moins que romantique, de l'information 
quand, vraiment, il faut aller la chercher, au risque de sa vie, dans la fureur, 
le désordre et le danger des combats. » (QVM, 12.11.01) 

PLPL aussi a beaucoup pleuré. Mais une fois séchées ses larmes, PLPL s'est 
demandé comment le PPA rendait compte des accidents du travail qui tuent 
et mutilent non pas les journalistes scintillants, mais les autres salariés1. Un 
Sardon muni des outils informatiques les plus sophistiqués a pénétré les ar- 
chives de la presse qui ment. Il en est ressorti souillé, mais soulagé : tant 
qu'ils n'ont pas de carte de presse, les travailleurs peuvent périr sans risque 
d'attirer l'attention malfaisante des médias. 


tentent de faire face au phénomène. » (QVM du 20.05.00) 
Traiter de la violence faite aux salariés, oui... mais à 
condition d’alimenter l’hystérie sécuritaire. Enoncé 
dans le numéro 6 de PLPL (presque épuisé), le principe 
de la déclinaison unique de tous les sujets sous l’angle 
de l'insécurité est confirmé. La couverture médiatique 
de la délinquance a contaminé l’information sur le 
monde de l’entreprise. L'« insécurité » au travail vécue 
par une minorité oblitère l'insécurité du travail subie par 
la majorité. Lemaître claironne : « Le phénomène ne cesse 
de prendre de l'ampleur. » I] aurait dû ajouter : « dans les 
colonnes des médias qui mentent ». Car un policier ne 
peut plus se retourner l’ongle de l'index en tapant à la 
machine sans qu’instantanément s’abatte sur son com- 
missariat un nuage de sauterelles moustachues munies 
d’une carte de presse. Si sept gardiens de la paix ont été 


Quand les faits divers crapoteux ne 
parviennent pas à remplir la rubrique « Social >», 
les journalistes de la presse nationale se 
résighent à écrire sur le monde du travail 


Quand Patrick Bourrat meurt d’épectase lors d’une 
étreinte avec un char, le PPA détaille le dossier : « la 
rate éclatée et un rein touché ». Et le QVM précise que 
« la chaîne va se doter d’une cellule psychologique... » 
(23.12.02). Un tel souci de précision n’est plus de mise 
lorsqu'il s’agit d'ouvriers. Point de « tête éclatée et de 
membres disloqués » pour les nombreux maçons tom- 
bés du haut d’un échafaudage trop vite monté. Pas de 
« torse cramoisi et de lambeaux de peau purulente » 
pour les ouvriers de la chimie brûlés par les projections 
d’acide d’une cuve mal protégée. En février 2002, un 
manœuvre en Contrat emploi solidarité à la mairie 
d'Amiens meurt, écrasé sous les briques d’un mur 
qu’on l’avait obligé à démolir par le bas (!). Pas une 
ligne, pas un son dans les médias nationaux. Le Courrier 
Picard, journal dominant à Amiens, a bouclé l’enquête 
avec une sagacité digne d’Edwy Plenel : « Rien n'ex- 
plique encore cet accident sinon peut-être les pluies de ces der- 
niers jours et le vent. » (23.02.02) Un article en tout et 
pour tout. À la même époque, le meurtre d’une jeune 
fille de la région débouchera sur 12 « unes », 23 articles 
et 60 photos dans le Courrier Picard? . 


Les « vrai chiffres » de la 
délinquance médiatique 


Le PPA s'intéresse donc à d’autres catégories de tra- 
vailleurs que les journalistes. Frédéric Lemaître, un 
écrivassier du QVM dont le fanatisme patronal est aussi 
proverbial que l’haleine fétide de son directeur de la ré- 
daction Edwy Plenel, a circonscrit le champ que ses 
collègues et lui labourent avec application : « Convoyeurs 
de fonds assassinés, conducteurs de bus agressés, guichetiers 
insultés, employés de banque séquestrés, professeurs molestés, 
infirmières menacées, caissières attaquées. Les entreprises 





tués en service en 20018, le QYM et Le Figaro ont cha- 
cun fait paraître une trentaine d’articles sur les agres- 
sions contre les forces de l’ordre dans les trois derniers 
mois de l’année. Chaque incident médiatisé sous cet 
angle éloigne un peu plus le téléspectateur, l'auditeur 
ou le lecteur de l'insécurité économique. Un enqué- 
teur sardon a épluché l'intégralité des journaux télévi- 
sés de 13 heures et 20 heures de TF1 sur l’année 2001. 
Sur environ 10 000 reportages, PLPL a dénombré 1190 
sujets traitant de délinquance et d’« insécurité », soit 
une moyenne de 100 par mois. Les accidents du travail 
ont été 595 fois moins médiatisés, avec seulement 2 
sujets diffusés dans l’année. Pourtant, le taux d’homi- 





1 En 2002, on compte en France 35 000 titulaires de la carte de presse 
sur un total de 26 300 000 salariés. 

2 Source : CNAM TS (Caisse nationale d’assurance maladie des tra- 
vailleurs salariés). Ce chiffre regroupe les morts d’accidents du travail 
dans l’entreprise (hors maladies professionnelles) et les décès survenus 
durant le trajet. Il a tendance à baisser en France, notamment en rai- 
son des délocalisations industrielles vers les pays en développement. On 
compte aujourd’hui deux millions de tués au travail par an dans le 
monde (contre 1,2 million en 1992), dont 85 % dans les pays pauvres. 
3 Pour l’année 2000, la CNAM TS dénombre 193 142 accidents du tra- 
vail dans le seul secteur du bâtiment et travaux publics. 

4 Détail : 2 « Téléphone sonne » sur les conditions de travail, 51 sur l” 
«insécurité » ; zéro « Interceptions » sur les conditions de travail ; 8 sur 
l’« insécurité ». 

5 Le cahier « Emploi » de Libération (que le directeur Serge July aurait 
décrit comme une « verrue inesthétique qui ne nous rapporte pas un 
euro ») et L'Humanité font exception. 

6 33 articles en 2000 dans Libération ; 23 pour le QVM. 

7 Un Sardon travaillant dans le journal indépendant Fakir a établi les 
responsabilités de la mairie (Fakir, n° 12, novembre 2002. 34, rue Pierre 
Lefort, 80000 Amiens). 

8 Hors suicide et accidents de la circulation. 
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cide français est beaucoup moins élevé que celui des 
tués du travail : 1 pour 56 529 habitants dans un cas, 
1 pour 12 625 salariés dans l’autre. 


L'insécurité fait vendre, vendons de l'insécurité. En 
2000, six convoyeurs de fonds sont tués. Le QVM pu- 
blie 42 articles sur les agressions qui touchent cette 
profession ; Libération, 37 ; Le Figaro, 39 ; Les Échos, 20 ; 
La Tribune, 20. Et TF1, plus de 47 reportages dans ses 
JT de 13 h et 20 h. Les titres sont sans appel : « Les 
convoyeurs de fonds, la peur au ventre » (Le Figaro, 
28.04.00), « Les smicards de la peur » (Libération, 
13.05.00), « La juste grève des convoyeurs » (QYM, 
16.05.00), « L’angoisse des convoyeurs de fonds » (Les 
Échos, 31.12.00), « Les convoyeurs ne veulent plus mou- 
rir » (Le Figaro, 5.01.01). Au cours de l’année 2000, on 
recense 1299 morts d’accidents du travail tous sec- 
teurs confondus %. Mais dans la presse point de titres 
racoleurs libellés sur le mode : « Les maçons, la peur 
au ventre », « L’angoisse des métallos », « Les ma- 
nœuvres ne veulent plus mourir », « La juste grève 
des caissières sardones ». En tout et pour tout, le QYM 
consacre cette année-là dix articles aux 1 492 759 ac- 
cidentés du travail. Les Échos, deux; Le Figaro, trois; 
Libération, dix ; TF1, cinq sujets. Le Nouvel Observateur, 
occupé à glorifier les patrons de start-up (lire PLPL 
n° 9), pulvérise ses concurrents : pas un article sur les 
accidents du travail dans l’hebdo de Mouchard. 


Lundi 19 mai 1997 s’ouvrait au tribunal de Béthune le 
procès des anciens directeurs de l’usine Metaleurop de 
Noyelles-Godault. Là, en 1993 puis en 1994, deux ex- 
plosions avaient déchiqueté onze ouvriers. L'accident 
de 1993, qui avait fait dix morts, était le plus grave si- 
nistre industriel survenu en France depuis la catas- 
trophe de Liévin de 1974 où 42 mineurs avaient péri. 
Libération a expédié l'affaire en 142 mots (24.05.97) ; 
le QVM a résumé les débats en une brève de 410 mots 
(25.05.97). Au cours de l’année 2000, 202 870 métal- 
los ont subi un accident du travail; 102 084 d’entre 
eux ont « bénéficié » d’un arrêt de travail!9. Nombre 
d’articles dans Le Monde : zéro. Nombre de reportages 
sur TF1 : zéro. Mais le 28 novembre 1998, le QYM 





annonçait en « une » : « Mode pour chien. Les plus grands 
créateurs s'intéressent à la clientèle à quatre pattes, pour peu 
que les maîtres soient fortunés. » Une pleine page infor- 
mait sur les imperméables griffés pour caniches, le 
prix d’un bol de luxe — 3 750 francs -, les laisses en 
alligator (celles de PLPL sont en or). Libération du 4 
août 2000 consacrait pour sa part ses quatre premières 
pages au thème « Pleins aux as. et fiers de l'être. Jeunes 
et riches, les acteurs de la nouvelle économie sont les moteurs 
de cette consommation décomplexée. » 


La chape de plomb médiatique sous laquelle le PPA a 
recouvert le monde du travail fut coulée au début des 
années 80. Libération devenait le journal à la mode en 
juxtaposant transgressions culturelles et promotion de 
l’« initiative individuelle ». Pierre Briançon, alors chef 
du service économique, se souvient : « À un moment 
donné, Serge July [PDG de Libération, ndlr] découvre que 
les entreprises, ça existe. Et en gros, il devient chef d'entreprise. 
Donc ça se théorise : c’est “la France vit sous l'esprit d’entre- 
prise” » Les reportages sociaux sur les ouvriers cèdent 
la place à une apologie de la réussite. Quant à la poli- 
tique économique, la ligne de Libération est balladu- 
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rienne avant l’heure : « Sur Le fond, rappelle Briançon, 
on a été pour la rigueur bien avant la rigueur. Ce qu'on a ap- 
pelé la rigueur en 83, on a été pour très vite, même dès mai 
8111, » Jetant un regard attendri sur son œuvre, Laurent 
Mouchard-Joffrin, lui aussi membre du service écono- 
mique de Libération au début des années 80, glousse de 
fierté : « On a été les instruments de la victoire du capitalisme 
dans la gauche }2. » Au même moment, des mercenaires 
du PPA multiplient les best-sellers anti-ouvriers. Dans 
Toujours plus (Grasset, 1982), François De Closets stig- 
matise les salariés du public comme des « privilégiés » 
et désigne le vrai prolétariat : les petits patrons écrasés 
par les charges sociales. Viendront ensuite les émis- 
sions à la gloire des « entrepreneurs » : Vive la crise ! 
(France 2, 22 février 1984), réalisée en partenariat avec 
Libération, inspirée par le « plagiaire servile » Alain 
Minc (jugement historique du tribunal de grande ins- 
tance de Paris, le 28 novembre 2001), Laurent 
Mouchard, et présentée par le danseur de claquettes 
Yves Montand. La série « Ambitions », le talk-show 
de Bernard Tapie diffusé sur TF1 en 1986 et 1987, por- 
tera au paroxysme le délire patronal : sous le regard 
ému des parrains Serge July, Jacques Séguéla, Philippe 
Labro et Jean Boissonnat, des candidats-patrons créent 
en direct leur entreprise. 

Les restructurations industrielles passées, la question 
du monde du travail s’'évanouit dans les médias. Entre- 
temps, TF1 a été privatisée et la Cinq confiée par la 
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« gauche » à un « entrepreneur » alors proche des so- 
cialistes italiens, Silvio Berlusconi. Le 24 juin 1992, 
Jean-Marie Cavada scelle sur FR3 le destin cathodique 
des ouvriers dans une émission « La marche du siècle » 
au titre évocateur : « L'adieu à la classe ouvrière ». 
L'inévitable « témoin extérieur » est un photographe 
célèbre pour ses clichés en noir et blanc (Robert 
Doisneau), comme si l’usine appartenait déjà au musée. 


Vingt-trois ans auparavant, les médias mentaient déjà. 
Mais la gauche n’avait pas encore capitulé et les patrons 
plastronnaient moins. Le rapport de force était tel qu’en 
octobre 1970 lORTF fut obligée de diffuser à l'heure 
de plus grande écoute un film de la CGT dont PLPL 
publie le script : « Première question. À qui appartiennent les 
usines ? De Wendel. Le baron Empain. Le baron Rotschild. 
Dassault. Jean Prouvost. Deuxième question. Qui crée dans ces 
usines, ces laboratoires, ces ateliers, la richesse ? Les travailleurs. 
Troisième question. Qui en profite ? Une poignée d'exploiteurs. 
Les capitalistes ne peuvent pas se passer des travailleurs. Mais 
les travailleurs peuvent très bien se passer des capitalistes 13. » 
Alain Duhamel, qui se tortillait déjà devant les caméras, 
était blême, redoutant la confiscation de son apparte- 
ment de la rue des Saints-Pères par un comité de salut 
public. Depuis, il a repris confiance et gagné 26 kilos. Car 
le PPA a rivé son emprise et banni le monde du travail 
des écrans, des ondes et des colonnes. Le Monde, ancien 
journal de « référence », bourgeois mais sérieux, est de- 
venu le Quotidien vespéral des marchés, moustachu et ra- 
coleur. Izraelewicz, ancien rédacteur en chef de 
l’économie du QVM (passé depuis à la direction de la ré- 
daction du quotidien boursier Les Échos raconte la trans- 
formation : « Le supplément économique du Monde a été 
créé dès la fin des années 60 à l'initiative de Paul Fabra. Mais 
la rubrique sociale a longtemps primé sur l'activité économique. 
Depuis les années 70, la couverture de l'actualité économique 
a occupé une place grandissante, avec la création d'une section 
couvrant indifféremment l'économique et le social. Cette sec- 
tion s'inscrivait bien dans l'optique macro-économique fran- 
çaise. Depuis les années 80, la couverture a une orientation 
plus micro-économique, avec des articles traitant plus réguliè- 
rement de la vie des entreprises (en 1985 est lancé le supplément 
Le Monde des affaires). »1# En 1994, le QYMfait entrer 
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Lors des grandes grèves de 1947-48, le « socialiste » Jules Moch fit donner la troupe contre les travailleurs sardons. En 
novembre-décembre 1995, le gouvernement se contenta de lâcher la presse : aux ordres sans qu'il soit besoin de lui en 
donner, elle défaillit d'extase à l'annonce du plan Juppé. Le Monde, cornaqué par Ramina (alias Jean-Marie Colombani) 
et le « plagiaire servile » Alain Minc, avait donné le ton dès le mois de septembre dans un éditorial qu'Edouard 
Balladur fit encadrer sous son baldaquin : « Édouard Balladur avait eu le courage de lancer, en respectant sa méthode 
de concertation avec les partenaires sociaux, une réforme. [...] Son successeur sera obligé de prendre le relais » (24- 
25/9/95) Militant d'« Une révolution nécessaire pour les services publics » (QVM, 12/10/95), Frédéric Lemaître écrivait : 

« L'introduction de la concurrence apparaît inévitable dans la plupart des secteurs, en particulier les transports et les 
télécommunications. » Or l'existence d'entreprises publiques menaçait d'entraver les licenciements, une perspective qui 
terrifiait Arnaud Leparmentier : « Les salariés vont conserver leur statut de fonctionnaires, ce qui empêchera 
l’entreprise de procéder à des plans sociaux. » (QVM, 03.04.97). La fermeture de l'usine de Renault Vilvorde, dont l'État 
était actionnaire majoritaire, apaisa un temps la frayeur d'Arnaud, et le QVM acclama les 3000 suppressions d'emplois : 
« Renault va mal. Il lui faut dans l'urgence réduire ses coûts et le nombre de ses usines en Europe pour les spécialiser 
par modèle. Dans ce cadre, le site de Vilvorde n'est pas compétitif. » (Éric Le Boucher, QVM, 01.07.97) Un an plus tard, 
Pierre-Antoine Delhommais rendrait grâce à « La dure et juste loi des marchés financiers » (QVM, 17.09.98). Mais 


Leparmentier s'impatientait : « Personne ne paraît là non plus très pressé 


de remettre en cause ses habitudes, qu'il 


s'agisse du droit de grève, de la protection contre le licenciement, du salaire minimal, etc. » (QVM, 3-4.06.99) 


L'aversion des journalistes du QVM pour le droit de grève n'a d'égale que la détestation de Mouchard pour la vérité *. 
Les salariés les moins soumis, comme ceux des transports ferroviaires, bénéficient d'un traitement au canon. Un 


« mouvement caricatural », peste Lemaître censé informer sur une 


grève 


déclenchée à la SNCF par SUD, car « cette 


grève 
Île toutes les dérives dont est capable un syndicalisme catégoriel » (04.05.99). Un article d'illustration était 


rappe 
délicatement intitulé « Ils font la grève comme moi je pisse »… < 


Tout comme /e Journal du Dimanche avait titré « Ces grèves qui menacent nos fêtes » (28.11.99), Le Monde annonça 
en « une » et sur quatre colonnes : « SNCF : la grève le jour des vacances » (07.04.01). Directeur de la rédaction du 


QVM, Edwy Plenel se ve : 
lurette). Ses anciens amarad s le vomissent. 


* Lire PLPL n°9 : « Laurent Mouchard ment » 


massivement des industriels dans son capital et trans- 
forme sa rubrique « économie » en une « séquence 
Entreprises », qui colportera exclusivement la voix des 
actionnaires. Puis ce sera, chaque week-end, Le Monde 
Argent. Mais « les choses sont plus complexes ! », trépignent 
les outres narcissiques qui ménagent le QVM pour y 
pondre de temps à autre une tribune, « car Les j À 
peuvent porter la contradiction au sein même de leur rédac- 
tion ». Même le balladurien Izraelewicz ne croit plus à 
ces fadaises. Il explique : « Depuis une vingtaine d'années, 
on assiste à une professionnalisation et à une spécialisation des 
journalistes économiques. Les plus jeunes ont pour la plupart 
reçu une formation en sciences économiques : ils sont diplômés 
soit de l’université ou de Sciences Po (section économique et fi- 
nancière) soit d’une école de commerce. Mais des j istes éco- 
nomiques sont parfois directement issus du monde de l'entreprise 
(où ils ont occupé des fonctions de di- 
rection commerciale ou financière). » 

Le Monde a désormais « rattrapé 
son retard ». Rien ne différencie 
plus sa rubrique « Entreprises » 
de celle de Paris-Match, dont la 
responsable des pages économie 
affirme : « Notre objectif est de 
rendre les businessmen plus humains, de montrer qu'ils sont 
comme tout le monde, sympathiques. Le regard est toujours po- 
sitif, il faut faire rêver. » Le sort des caissières et des mé- 
tallurgistes ne ferait pas « rêver ». 


Le Pe 


Comme toutes les entreprises, celles de presse recou- 
rent massivement au travail précaire : contrats à durée 
déterminée, contrats de qualification, piges, stages, dé- 
passement des quotas de journées de travail autorisés 
par la loil$. Sélectionnés parmi les bourgeois, formés 
au conformisme et à la réussite individuelle par les 
écoles du mensonge (lire PLPL n°12), les journalistes 
dominants n’ont aucun intérêt de parler d’un monde 
du travail qui, de surcroît, révulse les annonceurs pu- 
blicitaires. Résultat : en dehors des grandes grèves 
(avec la figure imposée des « usagers pris en otage ») 
et des plans sociaux massifs, les conflits ordinaires qui 
rythment la vie des salariés sont occultés. S'ils es- 
comptent passer la rampe de la censure médiatique, les 
ouvriers ordinaires des entreprises ordinaires doivent 
entreprendre des actions extraordinaires. Par exemple, 
menacer de faire sauter leur usine ou de déverser des 
produits toxiques dans les rivières comme ce fut le cas 
lors du conflit Cellatex ou à Daewoo en Lorraine. 


En temps normal, la grande presse porte sur le sala- 
riat le même regard qu’Élisabeth Guigou sur les sar- 


n au Seco 
un coup de 


toujours de son affiliation au SNJ-CGT (mensonge : il n'a plus de carte depuis belle 


dons du service public qui l’éjectèrent un jour de leur 
cortège : « Nous sommes tombés sur un groupe de manifes- 
tants avinés\6. » Lorsque Alain Duhamel prend la tem- 
pérature des travailleurs, il émet toujours les mêmes 
râles : « C’est une exception française, une regrettable ex- 
ception française : dans ce pays, il faut faire grève, manifes- 
ter, défiler, protester, avant que les négociations sociales 
s'engagent. |.…] Les Français sont tentés en permanence par 
la contestation, par la surenchère, par la fronde. L'État im- 
périal fabrique soixante millions de frondeurs. » (RTL, 
24.01.02) Les patrons bénéficient d’un verdict plus 
tendre. Surtout s’ils accèdent aux plus hautes respon- 
sabilités après avoir décidé de dizaines de milliers de 
licenciements. « On lui ferait plutôt confiance à ce mon- 
sieur Mer, qui dans une vie 


ng tour, cétait n 


S + pue-la-sueut ce 


antérieure, dirigeait une grande 
entreprise », écrit Christine Ockrent, avant de fustiger 
les salariés les plus militants (souvent abonnés à 
PLPL) : « Pour protéger statuts et acquis, la grève devient pré- 
ventive. Tout le monde ne jouit pas sur le gouvernement, quel 
qu'il soit, d’une telle capacité d’intimidation. »17 Vouloir 
«toujours moins » pour les autres quand on accumule 
soi-même toujours plus d’euros, la doctrine de 
Christine Ockrent, reine des « ménages », est partagée 
par Ramina, Crassus... Et par Jacques Julliard. Ce 
vieux mérou diplômé — PLPL lui raclera bientôt les 
écailles — purge chaque semaine dans Le Nouvel 
Observateur l'indégonflable vessie de son bavardage : 
« Où en étions-nous le 10 septembre ? Ah, oui ! Les grèves 
de rentrée. La grève saisonnière de la SNCF. Un peu furtive 
en cet automne, c'est vrai. Un peu honteuse. Et même un 
peu minable : les salaires, les retraites, les effectifs, les condi- 
tions de travail. L'éternelle ratatouille rassembleuse de nos 
repas de famille. Cela n’est guère sérieux. » (18.10.01) 


Tantôt stigmatisées, toujours réduites au silence 18, les 
classes populaires réapparaissent dans les médias, mais 
pour endosser la responsabilité des échecs politiques 
du PPA. Ce fut le cas lors du référendum sur le traité 
de Maastricht. En votant majoritairement pour le 
« non », les ouvriers et les employés, ces dérangés 
mentaux, n'auraient alors pas mesuré tous les bien- 
faits de l’Europe capitaliste. Les journalistes durent 
à nouveau dépoussiérer leurs dossiers « ouvriers » 


écessairenent 





après le 21 avril 2002 : Le Pen au second tour, c’était 
nécessairement un coup des « pue-la-sueur ». Un peu 
moins de 3 ouvriers sur 10 ayant voté pour l’extrême 
droite, le PPA a immédiatement assigné aux classes po- 
pulaires une inclination fasciste. Du coup, des jour- 
nalistes du Nouvel Observateur ont été expédiés par 
Mouchard en « Voyage dans cette France qui va mal ». 
Leur découverte fut stupéfiante : « Z7 suffit d'aller à la 
rencontre des Français en difficulté, comme nos reporters l'ont 
fait cette semaine, pour le vérifier. |.…] Ily a une France qui 
va mal. » (06.06.02) Au QVM, on découvre éberlué 
qu’ouvriers et employés comptent pour près de 58 % 
de la population active française. Le Roi du téléachat 
Edwy Plenel, par ailleurs directeur moustachu des ré- 
dactions du QVM, prend le risque de dépêcher un pe- 
loton de journalistes hors de Paris. Dossiers spéciaux, 
articles et reportages s’enchaînent alors à un rythme 
d’enfer. Avec le ton docte qu’empruntent les préjugés 
de classe, le QVM ausculte « Les enfants perdus de la 
classe ouvrière » (25.04.02) ; Le Monde économie 
(30.04.02) analyse « Ce monde du travail qui choisit 
l'extrême droite » ; sur cinq colonnes à la « une », le 
QVM annonce une grande « Enquête sur la France des 
oubliés » (2-3.06.02) — oubliés par les journalistes du 
QVM. Le dossier de huit pages expose des résultats 
stupéfiants : « Leurs revenus sont modestes, leur travail est 
souvent précaire ou pénible. Ils sont plus exposés que les autres 
catégories sociales au chômage et à la maladie, et l'ascenseur 
de promotion sociale leur permet peu à peu d'améliorer leur 
condition, surtout quand ils sont d’origine étrangère. » À 
Libération l'enquête sur les « Européens, salariés et 
d’extrême droite » (27.05.02) se résume à une série de 
six portraits de crypto-fascistes — tous ouvriers ! 
Soucieux d’asseoir ses analyses pénétrantes sur une 
caution « scientifique », le PPA mobilise tous ce que 
l’Université compte d’intellectuels à gage et de cher- 
cheurs gangrenés par l’ambition. Disposés à poser, 
une fois tous les sept ans, une main bantée) sur le 
front d’un ouvrier pour diagnostiquer ses « patholo- 
gies », l’économiste Daniel Cohen1%, le sondeur 
Stéphane Rozès ou le politologue adorateur de Bush 
Pascal Perrineau se succèdent dans les médias. PLPL 
a analysé les résultats de l’élection. Plus de 30 % des 
artisans, commer- 
çants et chefs d’en- 
treprises ont voté en 
faveur de l'extrême 
droite. Mais le PPA 
ne parla pas de pa- 
trono-lepénisme… 


Dès juillet 2002, la fenêtre ouvrière s’était refermée 
et la presse recherchait des sujets plus « vendeurs ». 
L'opération « Paris-Plage » déclenchait une marée 
noire d’articles et de reportages. Le QVMet Libération 
dégazaient à eux seuls plus de 30 articles en deux 
mois. Soit plus du double des textes publiés par ces 
deux journaux sur les accidents du travail en 2000. 
Chirac réélu, les impôts des riches allaient baisser un 
peu plus : le PPA pouvait enfiler son maillot de bain. 





9 Chiffres CNAM TS. 

10 Chiffres CNAM TS. 

11 Source : entretien de Pierre Briançon dans Pierre Rimbert, 
« L'ouverture au capital. Les transformations du quotidien Libération dans 
les années 80 », Paris X-Nanterre, 1999. 

12 Laurent Mouchard-Joffrin, France 2, 02.06.93. 

13 Documentaire d'Ange Casta diffusé au cours de l'émission « À 
armes égales » avec Georges Séguy et François Ceyrac, TF1, 27.10.70, 
21 heures. Source : Gilles Balbastre, « Le chômage a une histoire » par- 
tie 1, France 5, 2001. 

14 Entretien publié dans Sciences humaines, septembre 1998. 

15 18,4 % des 32 000 journalistes recensés en 1999 sont pigistes. Le sa- 
laire médian des pigistes est en moyenne inférieur de 8000 francs à 
celui des statutaires. Source : V. Devillard et à, Les Journalistes français 
à l'aube de l'an 2000. Panthéon-Assas, 2001. 

16 Source : Le Canard enchaîné, 4.12.02. 

17 Métro, 18 octobre 2002. 

18 Lire « Ouvriers et employés interdits de télévision», PLPL n° 11. 
19 Longtemps membre de la fondation Saint-Simon, il s’est auto- 
proclamé spécialiste de la classe ouvrière pour pouvoir ramper en l’es- 
pace d’un mois du QVM (3 mai 2002) au Nouvel Observateur (6 juin) en 
passant par Libération (18 mai). 
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*Ranina, ou Jean-Marie colombani, directeur du Monde. 











La masse sombre que vous 
pouvez distinguer sur cette 
photo (page 85) est celle 
d'un autochtone qui 

a croisé un lecteur du 


Monde, avec lequel il vient 
de vivre un authentique 
moment de partage et 
d'éthique. Très ému, 
l'indigène exprime sa 
gratitude en portant le 
bagage de son nouvel ami. 








'L TEMPETE DE MENSONGES 


SUR LE VENEZUELA 


e l'avis général, Hugo Chavez, qui a mis en route 
« D contre lui un processus contre-révolutionnaire [sic] 

sans avoir jamais fait la révolution, ne passera 
pas l’année. » Le 6 juin 2002, Jacques Julliard, pétri de 
transe prophétique, révèle aux lecteurs du Nouvel 
Observateur l’imminent « crépuscule de Chavez ». 
L« avis général », il l’a perçu au bout de trois jours pas- 
sés à se gaver de gambas dans les quartiers cossus de 
Caracas. L'ambassade de France l’a invité à débattre de 
la mondialisation avec l’éminent Teodoro Petkoff. Ex- 
guérillero devenu ministre néolibéral dans années 1980, 
Petkoff a le parcours arriviste d’Edwy Plenel (mous- 
tache en moins, guérilla en plus) et les idées d’Alain 
Minc. Pour lui, en effet, « s'opposer à la mondialisation c'est 
s'opposer aux lois de la gravitation universelle ». Le « contra- 
dicteur » de Julliard avait salué le coup d’État d’avril 
2002 contre Chavez d’un éditorial baptisé « Ciao 
Hugo ! ». Autant dire que Julliard trouva face à lui un 
débatteur aussi factice que Claude Imbert !. 
En 2003, Chavez est toujours là. Julliard aussi, hélas ! 
Si ce dernier avait travaillé (un peu), il n’aurait pas 
confondu tacos et gambas, Venezuela et quartiers riches 
de Caracas. Il aurait compris que ces bourgeois qui hier 
à Santiago glapissaient « Allende, ordure marxiste, quitte 


crois qu'aujourd'hui le plus grand facteur d’intolérance sont 
les médias. » (QVM, 18.12.02.) 


Le QVM va-t-il rectifier le tir ? Lhebdomadaire britan- 
nique The Observer explique que « des spécialistes de la 
“guerre sale” » - crimes organisés dans les années 1980 
au Nicaragua, au Chili, en Argentine, etc., par la CIA 
- avaient encouragé les putschistes : « Les visites des 
conspiraleurs vénézuéliens ont commencé, selon les sources, 
“plusieurs mois auparavan£” et se sont poursuivies jusque dans 
les semaines précédant le coup d'Etat. Les visiteurs étaient 
reçus à la Maison-Blanche. » (21.04.02) Vautrée sur la ligne 
Ramina (« Nous sommes tous américains »), Delcas mi- 
nimise « l’éventuelle contribution de Washington au coup 
d’État manqué contre Hugo Chavez» (QVM, 25.04.02). 


PLPL résume les axes fondamentaux de ce travail de 
falsification : 

1. Amplifier l’opposition, minimiser l’appui à 
Chavez. En avril dernier, l'AFP retirait deux zéros (!) 
au nombre de ceux qui s’étaient mobilisés pour réta- 
blir la démocratie. Les millions sont ainsi devenus 
des « dizaines de milliers » (AFP 10.10.02). Les mani- 
festations des putschistes bénéficient en revanche d’un 
gonflement de leurs effectifs. Et quand Chavez refuse 


Hugo chavez : « Je crois qu'aujourd'hui le plus 
grand facteur d'intolérance sont les médias » 





notre lerritoire immédiatement !» et aujourd’hui à Caracas 
hurlent « Chavez, pourquoi ne fais-tu pas comme Allende ? 
tire-toi une balle dans la tête ! » allaient conforter par leur 
rage imbécile l’appui de la population au régime. 

Le Parti de la presse et de l'argent (PPA) de Caracas a 
toujours su pouvoir compter sur ses homologues occi- 
dentaux. Les « spécialistes » du QVM, du Figaro, de 
l'ESU (Écho des Start-Up, ou Libération), de L'Express se 
relaient depuis des mois pour transformer les marches 
factieuses organisées par le PPA local et ses succur- 
sales bourgeoises... en une mobilisation populaire 
contre le « futur dictateur castriste ». En avril 2002, un 
putsch piteux permet l’intronisation éphémère du pré- 
sident du MEDEF vénézuélien, présenté par la RTBF 
(radio-télévision publique belge) comme « un écono- 
miste de formation qui a suivi des cours post-universitaires à 
l'ULB à Bruxelles » (12.04.02). Cette « transition démo- 
cratique » est aussitôt saluée par les États-Unis et l’Union 
européenne (alors présidée par Aznar, c’est-à-dire par 
les banques espagnoles qui veulent acheter l’économie 
vénézuélienne). Lié au capital espagnol via El] Pais (ac- 
tionnaire du Monde), le QVM du 13 avril annonce avec 
délectation : « Hugo Chavez a signé sa démission de la pré- 
sidence du Venezuela vendredi. Le chef de l'État, élu en dé- 
cembre 1998, a abandonné le pouvoir dans la nuit du jeudi 
11 au vendredi 12 avril, sous la pression des militaires. » 


Le QVMment souvent. Chavez n’a rien signé. La BBC, 
elle, rectifiera son erreur. Pas le QYM. La RTBF non 
plus, dont le correspondant local s’enthousiasme de- 
vant « la joie visible que procure aux Vénézuéliens la chute 
du président Chavez ». Mais le 13 avril, le peuple véné- 
zuélien descend dans la rue et il écrase le PPA. Dans 
son édition du 14 avril datée du 15, le QVM titre 
« Caracas, capitale tranquille au lendemain du coup 
d’État », tandis que la journaliste Marie Delcas pro- 
clame que l’ordre putschiste est solidement installé… 
Il l'était surtout aux abords de l’hôtel Hilton, pied-à- 
terre obligé des scribouillards étrangers, situé très loin 
des quartiers pauvres. Dans son article, Delcas appuie 
son article pro-américain sur Maximilien Arvelaiz, 
« un jeune Français qui a cru à la révolution bolivarienne ». 
Aux termes d’une longue enquête, un correspondant 
de PLPL a retrouvé Maximilien. Il fulmine encore : 
« Delcas a menti ! Je crois toujours au succès de la révolution 
vénézuélienne ! » Quelques semaines plus tard, Delcas 
récidivera. Interrogeant Chavez, elle le tance : « Votre 
rhétorique révolutionnaire n'a-t-elle pas contribué au climat 
d’intolérance actuel ? » Inspiré par PLPL, Chavez la 
mouche, elle et son Javert du téléachat moustachu : « /e 


le chantage de l’extrême droite, l'AFP le qualifie 
d’« intraitable » (17.01.03). 

À deux reprises, le 20 octobre et le 17 novembre, Karl 
Zéro a mêlé des images de manifestations réprimées 
par des gaz lacrymogènes au Pérou à d’autres images 
filmées au Venezuela. Dans le dernier cas, il s’agis- 
sait —- mais le larbin chauve du patronat n’en a rien 
dit —- d’affrontements internes au sein même de la po- 
lice métropolitaine, un organe qui a servi de fer de 
lance au coup d’État avorté du 11 avril dernier. 

Noël 2002 est l’occasion d’une Messe de Minuit des 
Mensonges (MMM). Thèmes successifs du PPA : « La 
grève générale » (c’est faux, puisque les travailleurs du 
pétrole ont été victimes d’un lock-out patronal destiné 
à paralyser le pays) ; « La grève prend de l’ampleur » 
(elle s’effrite) ; « Les problèmes s’aggravent pour le gour- 
vernement » (ils s’'amenuisent). Contrairement à ce que 
laisse entendre Libération (un journal connu en France 
pour sa haine des grévistes du service public), la 
« grève » est peu suivie. Mais, lorsqu'il passe à Caracas 
début janvier 2003, le journaliste de l’ESU (04.01.03) 
préfère ne rencontrer que des représentants de l’oppo- 
sition dont une « jeune femme » de près 45 ans. Cette so- 
ciologue est présentée comme « de gauche » alors qu’elle 
consacre l'essentiel de son temps à accuser Le Monde 
diplomatique d’« atteinte à la liberté d'expression » depuis que 
ce journal a exposé les mensonges des médias véné- 
zuéliens et de Reporters sans frontières (RSF) 2. 


2. La « liberté d’expression menacée par 
Chavez ». RSF est d’autant plus assurée de ses sources 
qu’il s’agit de... deux collaborateurs des médias put- 
schistes, une gloseuse de El Universal et un pépéiste 
(journaliste au service du PPA] de Nacional La pre- 
mière avait exprimé sa joie de voir défiler une marche 
de l'opposition : « J'ai pu savourer le plaisir de voir flotter 
notre drapeau national » Elle voyait dans les militaires au- 
teurs du coup d’État des « hommes dignes qui ont su do- 
miner leurs impulsions », des « êtres vertueux qui envoient un 
message de civisme au pays et au continent ». L'autre cor- 
respondant de RSF travaille dans un journal, National 
dont l'éditorial du 12 avril a salué le coup d’État comme 
une « victoire de la démocratie ». Lors de ce putsch raté, 
les médias associatifs avaient été perquisitionnés, leurs 
journalistes poursuivis, dénoncés et battus. RSF s’était 
tu... RSF, qui aime lécher les multinationales proprié- 
taires des grands médias factieux (Globovision ou RCT) 
n’a en revanche jamais cessé de condamner Chavez, lui 
demandant de « mettre fin à ses attaques virulentes contre 
la presse, qui font de cette dernière une cible de la vindicte 


populaire » (08.01.02). Nationalne manque plus une oc- 
casion de reproduire à la « une » les communiqués bâ- 
clés de Robert Ménard. Le jour du coup d’État, la secte 
de clones de Ménard a naturellement repris la version 
des putschistes et du QYM: « Reclus dans le palais prési- 
dentiel, Hugo Châvez a signé sa démission dans la nuit. » 
Reporters sans enquête. 

3. « Chavez, le dictateur ». « Un despote de plus », pré- 
tend Libération, qui poursuit : « Le très contesté président 
vénézuélien, le populiste de gauche Hugo Chavez, affronte 
une grève générale. » (07.12.02) La suite est un festival : 
« Très vite, son style, d'inspiration messianique et nationa- 
liste, proche du caudillisme, dérange. Il cite en vrac Jésus- 
Christ, Mao, Bolivar, Fidel Castro, source d'admiration. Il 
compare les frappes américaines en Afghanistan à l'attentat 
contre le World Trade Center, envoie une lettre de soutien au 
terroriste “Carlos” - le Vénézuélien Illich Ramirez Sanchez, 
emprisonné en France. Il se met à dos les syndicats, l’Église 
- une “tumeur” - les médias — “terroristes”. » La paire 
Dominique Bromberger - Luc Lemonnier sur France 
Inter ou Karl Zéro sur Canal Plus s’inspirent du même 
bêtisier. Les premiers comparent la manifestation pro- 
Chavez avec la « réélection » de Saddam Hussein et 
présentent (faussement) le président venezuélien 
comme l’« ami de Khadafñi et Saddam Hussein ». De 
son côté, l’ancien larbin de Messier assimile la verve 
oratoire de Chavez à celle de Castro. 


En décembre le QVM a publié la photo d’une mani- 
festante pro-Bush qui brandissait une pancarte « Chavez 
assassin ». Le commentaire ? « Massacre, violation, ré- 
pression ». Le QVM aurait dû plutôt parler de men- 
songe : le Venezuela ne compte aucune université 
fermée (comme en Palestine), aucun disparu (comme 
aux Unis), aucun prisonnier d'opinion (comme en 
France). Membre de l’« Internationale socialiste », l’an- 
cien président vénézuélien Carlos Andrés Pérez n'avait 
pas hésité, lui, à faire donner l’armée contre des civils 
affamés en 1989. Des milliers d’habitants de Caracas 
avaient été assassinés dans l'indifférence mondiale. 


4. « Les 30 % d’appui à Chavez ». Ce thème est un 
des « must » du PPA : « Hugo Chavez s'agrippe au pouvoir. 
Il sait que les sondages lui sont défavorables. I refuse de se sou- 
mettre à un nouveau scrutin. Il ne veut se souvenir que de ses 
scores d'antan. Élu avec plus de 60 % des suffrages, il est au- 
jourd’hui rejeté par plus de 70 % de la population. » (Le 
Figaro, 06.12.02) Jamais les lecteurs du Figaro, de 
L'Express ou du QVM ne savent que le directeur de l’ins- 
titut de sondage qui a pondu ce chiffre était sur la photo 
du coup d’État à côté des putschistes %. Au moment 
du plan Juppé, la cote de popularité de Chirac atteignait 
à peine 30 %, mais Le Figaro ne réclamait pas son dé- 
part. Au lieu de reprocher à Chavez sa trop grande 
mansuétude pour les multinationales, le PPA lui en 
veut d’avoir le soutien du peuple, c’est-à-dire des gueux 
édentés. Ici, PLPL exagère-t-il ? Dans le Financial Times 
du 21-22 décembre 2002, un article explique : « La 
ligne de démarcation entre les deux camps est accentuée par des 
différences d'éducation, de classe et même d'apparences. “Plus 
ils sont laids, plus ils sont avec Chavez”, explique un ingénieur 
civil qui participe à une manifestation anti-gouvernementale. 
“S'ils n'ont pas de dents, ils sont chavistes. Si vous regardez 
notre groupe, on est tous plutôt jolis” [nice-looking people]. » 
Le PPA français tremble. Car, à Caracas, la Sardonie 
triomphe. Le lundi 9 décembre dernier, les Vénézuéliens, 
armés de tambours, se sont réunis devant le siège des 
principales chaînes de télévisions privées et des jour- 
naux. « }à basta de mentiras ! » [Assez de mensonges !]|, 
ont-ils scandé. Sans doute avaient-ils appris que, le week- 
end précédent, Mouchard, qui dirige la rédaction du 
Nouvel Observateur, avait participé à deux émissions sur 
La Peste France Inter. 





1. Chaque vendredi, Imbert et Julliard « débattent » entre deux assou- 
pissements sur LCI, la chaîne qui offre une émission de téléachat à Plenel. 
2. Maurice Lemoine, « Dans les laboratoires du mensonge », Le Monde 
diplomatique, août 2002. 

3. En France, Laurence Parisot, PDG de l’Ifop, vient de faire son en- 
trée à la tête du MEDEF. 
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créminisme 
SOCiblogique 


En guise de cadeau de Noël, 
Libération (25.12.02) offre à ses 
lecteurs l'interview du « socio- 
logue » Gérard Mermet. Ce der- 
nier, auteur depuis 20 ans de 
Francoscopie, nous explique pour- 
quoi « nous sommes passés des 
jours de fête à la « dé-fête » : 

- Nous avons connu un change- 
ment de siècle et de millénaire 
(une expérience que peu d’hu- 
mains ont eu l’occasion de vivre). 
Nous avons aussi vécu une sorte 
de changement de sexe, avec une 
imprégnation de plus en plus ap- 
parente des valeurs féminines. Il 
s’est produit aussi un change- 
ment de temps. [...] 

- Libération : vous y voyez un 
signe de repli ? 

- G. Mermet : Au quotidien, il y 
a un certain repli sur le micro 
social, le local, face à la globali- 
sation : on voit se développer ce 
que j'appelle le « petisme »* [...] 
On est passé de la société de 
consommation à la société de 
consolation. [...] Nous sommes 
dans la société de l'émotion. 


* Art de péter dans la soie de- 
vant un journaliste de Libération. 


Télérarna 
violente 
Sinclair 


Les charges haineuses publiées 
dans Télérama ne brutalisent-t-elle 
pas les vertus pieuses de ses lec- 
teurs ? Le 8 janvier 2003, l’heb- 
domadaire en cours d’absorption 
par le groupe QVM a consacré 
quatre pages à Anne Sinclair, 
grande amie de Ramina. Titre : 

« Parfaite et alors ? ». Sur-titre: 

« Anne Sinclair est belle, aimée, ta- 
lentueuse, gentille. N'en jetez plus! ». 
Sous titre : « Cela fait des années 
qu'elle côtoie les plus grands pour le 
petit écran. Après TF1 et une embar- 
dée dans la nouvelle économie, elle re- 
vient sur France 3 avec un magazine 
culturel, et poursuit une carrière qui 
lui ressemble : intelligente et riche... » 
C’est pas violent, ça ? 


cConniVence sur France 
Inrer 


Interrogé à propos du livre de Daniel Carton « Bien entendu... 
c’est “off” » (Albin Michel) sur les connivences qu’entretiennent 
les journalistes politiques du Monde.et du Nouvel Observateur avec 
les gouvernants, plusieurs caporaux du PPA ont répondu (France 
Inter 14.01.03) 

- Michel Field : « Le “off”, je crois que c’est indispensable à ce mé- 
tier. Je ne suis pas pour la transparence absolue parce que je crois 
que la transparence absolue c’est pas loin de l’idéal des dictatures. 
Donc, il faut toujours se méfier. » 

- Pujadas : « Je me souviens de papiers de Daniel Carton que j'aimais 
bien. Dans le livre, honnêtement, j'ai pas trouvé beaucoup de choses. 
Chacun fait son boulot comme il l’entend mais c’est parce que quel- 
qu’un vous file des infos à un moment donné qui sont “off” qu’il y a 
une collusion avec lui. Regardez, je sais pas moi, moi j'ai des copains 
ils étaient à Sciences Po avec des hommes politiques. Ils ont connu les 
mêmes filles. Ils ont bon. L'un devient journaliste, l’autre devient 
homme politique. Ils vont quoi, arrêter de se voir ? C’est dur aussi. » 

- Chazal : « C’est un éternel problème. Bien sûr on peut pas s’em- 
pêcher d’être amis avec beaucoup. Enfin, à force de les connaître, à 
force de les côtoyer, on a forcément des liens qui se tissent. C’est 
aussi, Ça fait partie de la vie. C’est pas désagréable. » 

Les journalistes qui, à Sciences Po, ont côtoyé des pédophiles, ont 
« forcément tissé des liens » eux aussi. C’est pas désagréable. 


HISTOIRE D AMOUR ENTRE 
PLENEL ET CHIRAC ? 


Le texte du carton d’invitation intercepté par PLPL est sans équi- 
voque : « À l’occasion de la parution du bre de Edwy Plenel*, La dé- 
couverte du monde, les Editions Stock, La Maison de l'Amérique Latine, 
La Librairie Gallimard, vous invitent à une rencontre sur la France, 
l'Amérique et le monde, Avec André Burguière, Edgar Morin, Edwy Plenel, 
Jorge Semprun, Et Dominique de Villepin, Le vendredi 31 janvier à 19h, 
Maison de l'Amérique Latine, 217, Bd Saint Germain, 75007 Paris, Tél. 
O1 49 54 75 35. » 

Si, dans un contexte de guerre, le ministre des affaires étrangères 
se déplace en personne pour célébrer l’essai raté du directeur de 
la rédaction du Monde, c’est que Le Monde avait su de son côté cé- 
lébrer — sur deux pages ! - l'écrivain Villepin : « Fidèle en quête d'es- 
pérance, Dominique de Villepin éreinte avec passion ce qu'il appelle 
«L'esprit de cour» et ceux qui le font vivre » [sic]. « Dominique de Villepin 
a incontestablement le sens de la fresque. Sa chevauchée haletante em- 
porte le lecteur |] Il tente de redonner à la politique un souffle, un en- 
thousiasme, une dimension littéraire 
qu'elle n'a plus depuis longtemps » 
(QVM, 15.5.02.) 


Sans-toit 


Lors de l’émission « Capital » 
consacrée à l’immobilier (M6, 
12.01.03), une voix « off » pose 
le vrai problème des sans-logis : 
« Plus de 500 000 logements sont 
vacants dans la région parisienne. 
Que peuvent faire les propriétaires 
face aux squatters ? ». 


D 
À = 


Guerte : le PPA se lèche les babines 


(Suite) 





« La seule solution pour relancer l'économie, c’est la guerre », a affirmé le directeur de la Deutsche Bank. Cette 
déclaration a été rapportée au conseil des ministres français du 13 novembre 2002 par François Mer, mi- 
nistre de l'Economie. Lequel a ajouté : « Je pense exactement comme lui. » (Figaro, 15/11/02). Yves de 
Chaisemartin, président de la Socpresse, société éditrice du Figaro, est d’accord avec Mer. Il frétille à l’idée 
que survienne une « guerre en frak qui fera repartir les affaires très vite, car rien n’est pire que le point d'interroga- 
tion. » (cité par Le Canard enchaîné, 18.12.02). Principal actionnaire de la Socpresse, le marchand d’armes 
de destruction massive Serge Dassault s’est récemment acheté L'Express. Le directeur de la rédaction de cet 
hebdomadaire , Denis Jeambar, a pris le risque de satisfaire son actionnaire : « Pour garantir la paix, il faut, 
malheureusement, savoir parfois en passer par la guerre. Les motivations et les conséquences d’un conflit sont toujours 
plus complexes que ne le laissent croire les apparences. S'il est vrai que des intérêts particuliers américains sont en jeu au 
Proche-Orient, le bien commun y est surtout en cause. |...] Une guerre est, bien sûr, toujours le fruit d’un échec du dia- 
logue humain et se solde, hélas, par des victimes innocentes. Pourtant, ÿ recourir est parfois un moyen de voter un pro- 
grès de la liberté du monde. » (L'Express, 28.11.02) 

Editorialiste à Challenges, Jean-Marie Colombani, par ailleurs directeur du Monde, s’est demandé : « Saddam 
Hussein vaut-il une guerre ?». Plutôt deux qu’une, à en juger par la réponse de Ramina : « Si y a guerre, elle 
devrait donc engager les Etats-Unis, avec le soutien de tous leurs alliés européens. À charge pour leurs gouvernements, à 
commencer par celui de la France, de s'engager dans une campagne d'explications qui fait curieusement défaut et ne suf- 
fira peut-être pas à enrayer le profond scepticisme des opinions de ce côté-ci de l’Altlantique. » (Challenges, 23.01.03). 
Et à charge pour Le Monde de relayer cette campagne, en prenant soin de conjurer la « forte tentation paci- 
fiste, guère plus rassurante » qu'une agression américaine (éditorial du 25.01.03). Une telle tentation pacifiste 
n’effleurera pas Bernard Kouchner, dont le nom rime toujours avec guerre : « En 38-40 aussi, il y avait 
beaucoup de gens qui ne voulaient pas faire la guerre à Hitler » (Le Canard enchaîné, 15.01.03) 





Public res sans 
frontmeres 


Dans la dernière page du dernier livre de Robert Ménard, La Censure 
des bien-pensants (Albin Michel, 2003), le président de RSF fait part de 
son « ras-le-bol » : « Ras-le-bol des bons sentiments dégoulinants -— ces jeunes 
des banlieues forcément victimes des forces de l'ordre, ces « sans-papiers » qu'on 
devrait accueillir sans jamais fixer de limite, ces antimondialisation tellement 
plus thiques que l'affreux FMI - nouvelle incarnation de l'ogre dévoreur 
d'enfants du tiers-monde -, du « principe de précaution », de tout ce bric-à-brac 
à la mode qui nous empêche de réfléchir. De l'audace, du souffle, du culot ! Au 
risque de déraper, de se tromper, de se fourvoyer.» L'audace, qui serait enfin 
de célébrer enfin la police, le FMI, les OGM, permettrait à RSF d’ob- 
tenir encore davantage d’argent des Etats et des multinationales. Et de 
confier aux multinationales de la publicité comme Saatchi & Saatchi la 
responsabilité des campagnes de communication de RSF. Pour justi- 
fier la violence de la dernière qui montre Ockrent abattue, Chain 
égorgé et Durand mitraillé, Vincent Schlegel, de Saatchi & Saaatchi, a 

j . expliqué : « /l y a une concurrence ter- 

? rible entre les ONG en termes d'image 

et d'attractivité. Cela nous a fait nous 
reposer la question de la communica- 
tion de ce type d'associations. Le 
constat que nous avons fait, c'est que les 
Français se moquent de la liberté des 
journalistes birmans ou tchétchènes. 
Ajoutez à cela qu'ils n'ont pas non f 
une passion folle pour la corporation 
elle-même, et vous comprendrez qu'il est 
difficile de toucher Madame Michu » 
(Stratégies, 10.1.03.) Mais Mme 
Michu est comme PLPL : elle se 
contrefiche de la mort d’Ockrent. 
Seul le Medef porterait le deuil de 
ce genre de journalisme. 


Le médecin de PLPL 
est formel : aucun organe 
« vital n'a été atteint. 


Julliard lèche Sarkozy 


« Sarkozy, je ne souhaite qu'une chose, qu'il réussisse naturellement » (LCI, 
14 décembre 2002, face à Claude Imbert qui souhaite la même 
chose.) Julliard précise : « 1! y avait un grand tournant à prendre. Et la 
gauche l'a pris. Le laxisme était autant celui de la droite que celui de la 
gauche. » Mouchard, directeur de la rédaction de Julliard, a précisé : 
« Je tutoie Sarko, et alors ! » (Le Journal du dimanche, 19.1.03.) 


Génie de lexpertise 


Au cours du JT TF1-20 heures du 10 janvier 2003, Thierry de 
Montbrial, directeur de l’Institut français des relations internatio- 
nales et éditorialiste associé au Monde, a expliqué à propos de la 
Corée du Nord (texte intégral) : « Le régime finira par s'effondrer. Ce 
qui rend les choses difficiles, c'est que nul ne peut prévoir quand et comment 
le régime s’effondrera ». Et nul ne peut prévoir non plus quand de 
Montbrial sera guillotiné par des sans-culotte. 


Le Monde /Diplo-: 
la guerre 


Entre Ramina et Ramonet, rien ne va plus. Dans le QVM du 30 no- 
vembre dernier, Ramina fait publier un point de vue de cinq « sym- 
pathisants du PS », uniquement parce qu’on y trouve la phrase : « À 
dire vrai, l'image du sinistre Ignacio Ramonet, pour ne citer que lui, reçu 
comme un chef d'Etat à la 11 foire du livre de La Havane, a de quoi sou- 
lever le cœur. » Peu après, dans le Monde diplomatique de janvier 2003, 
une critique enthousiaste rend compte de La littérature sans estomac, 
un livre-uppercut dans lequel Pierre Jourde détruit Le Monde des 
livres et brise la mâchoire du monstre bicéphale Savigneau-Sollers. 
Surenchérissant sur Jourde, l’auteur de la note de lecture évoque 
avec dégoût le « naufrage de la pensée et la marée noire de l’abétissement 
généralisé » qui gangrènent le QVM. La réplique ne se fait pas at- 
tendre : le 24 janvier, un article du QVM rend compte de la parution 
de l’Atlas du Monde diplomatique (qui concurrence avec succès le 
Bilan du Monde vendu au même moment...) en dénonçant « Les ab- 
sences — celles, en clair, des effets bénéfiques de la mondialisation - qui enta- 
chent la démonstration de l'ouvrage. » Et le QVM, dont les dirigeants 
avaient soutenu le démantèlement de la Yougoslavie, accuse Le 
Monde diplomatique de « nostalgie » et de révisionnisme pour n’avoir 
pas recopié ligne à ligne les articles du QVM pourtant bourrés d’er- 
reurs et de mensonges. Le Monde diplomatique, publication prospère 
et bénéficiaire, est détenue à 51 % par Le Monde, vieille coque défici- 
taire criblée de dettes. À quand le rachat par la première des débris 
de la seconde ? Pour un dollar a Er 
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Le dernier essai (EU 
de Minc 





epuis sa condamnation infamante par le tribunal 

de grande instance de Paris pour « contrefaçon » et 

« plagiat » d’une fausse lettre de Spinoza « servile- 
ment reproduite », Alain Minc jurait de se refaire. Le pré- 
sident du conseil de surveillance du Monde [QVM avait 
été humilié par le jugement et plus encore par sa pu- 
blication dans PLPL n° 8, puis sur le site plpl.org (où les 
attendus se trouvent encore. Des internautes de qua- 
rante-sept pays les ont déjà consultés...). Comment ne 
plus affronter les ricanements, se demandait Minc, alors 
que son livre suivant, Le Fracas du monde (Grasset), avait 
infligé à l’éditeur un échec coûteux ? 
La réponse n’a pas tardé. Un autre livre, Epitre à nos 
nouveaux maîtres, (Grasset) et une thèse fumeuse desti- 
nés à alimenter les « débats » dans les médias. Minc 
prétend que Minc, 4,5 millions d’euros en 20011, Minc, 
conseiller des grands patrons (Pinault, Lagardère, 
Bolloré, etc.), Minc est opprimé par ses « nouveaux 
maîtres » : les féministes, les juges, les homosexuels et 
les anticapitalistes… La haine conjointe des juges et des 
féministes a chez Minc des raisons plus personnelles 
que philosophiques : le tribunal de grande instance 
(sardone) de Paris qui statuait le 28 novembre 2001 
était en effet composé de trois femmes. Même le gref- 
fier était une greffière… 
Pour rétablir son crédit, Minc savait qu’il pourrait comp- 
ter sur ses amis. Six mois après sa condamnation his- 
torique, il était nommé officier de la Légion d’honneur 
par Laurent Fabius au titre du ministère de l'Economie 2. 
L'axe Minc-PS était aussi bétonné par Serge Weinberg 
qui, avant de devenir PDG de Pinault-Printemps- 
Redoute, avait été chef de cabinet de Fabius. Le pla- 
giaire a raconté : « Nous étions dans la même conférence à 
Sciences po en 1970 . Depuis nous sommes restés amis : il 
[Weinberg] a été mon témoin de mariage, et moi du sien l'an- 
née suivante. » Le mensuel Capital complétait le tendre 
tableau en avril dernier : « Pas une journée sans que les 
deux hommes se parlent au téléphone. Minc a rencontré François 
Pinault (dont il est devenu conseiller) chez son ami Serge. Avec 
qui il dine souvent, en compagnie de l'avocat d'affaires Jean- 
Michel Darrois et de Maurice Lévy, le patron de Publicis. » 
Bref, on comprend le malheur de Minc, dominé chez 
les dominés et, selon Le Point, ne voyant autour de lui 
que « députés au garde-à-vous devant le féminisme, patrons 
tétanisés par les ONG [...] La majorité silencieuse capitule 
devant les moindres oukazes de ces groupes de pression. » 
François Pinault, qui n’avait pas payé d’impôts en 1997, 
n’a réglé que 19,1% d’impôt sur les sociétés en 2001 
(une douzaine de points en dessous du taux officiel). 
Apparemment, le joug imposé aux clients de Minc par 
« ces groupes de pression » reste supportable 3. 
Pour vendre son essai raté (comme les vingt-deux pré- 
cédents), le plagiaire n’eut qu’à lâcher la bride aux 
médias. Dès décembre 2002, un mois avant la sortie 
du livre, Le Point faxait des extraits d’Epitres à chacune 
des personnes nommément mises en cause par Minc. 
Espérant exciter leur désir de « réagir » et ainsi nour- 
rir ainsi le « débat », les services de l’hebdo de Pinault 
avaient même pris le soin de souligner les passages 
les plus insultants pour les destinataires. 
Le 3 janvier, Epître à nos nouveaux maîtres fait la « une » 
du Point ! Un dossier interminable fait suivre des ex- 
traits du livre de la réponse des personnes fustigées. 
PLPL a enquêté sur le marketing de l’épître « Aux 
rentiers de l’antimondialisation ». Dans ces 45 pages 
ennuyeuses, onze personnes sont nommément mises 
en cause : Pierre Bourdieu, Ignacio Ramonet, Serge 
Halimi, Bernard Cassen, José Bové, James Tobin, Jean 
Glavany, Fidel Castro, Joseph Stiglitz, Tony Negri et 
Philippe Seguin... Or, dans Le Point, la réponse est 
donnée par... Alain Lipietz. Pourquoi Lipietz alors 
que Minc ne le nomme à aucun moment ? Contactées 
par PLPL, plusieurs des personnes citées, elles, par 
Minc expliquent qu’elles ont refusé « avec dégoût » de 
se prêter au publi-reportage du Point, invoquant qu’on 
ne débat pas avec un plagiaire (servile). Lipietz, lui, ivre 
d’auto-promotion, s’est rué sur la place de faire-valoir 
laissée vacante. Pourtant, peu après avoir été chassé par 
le PPA de la candidature à la présidence de la 
République (lire « Quand les médias imposent leur candi- 
dat», PLPL n° 7), Lipietz avait expliqué : « /! y a des phé- 
nomènes de meute à un certain moment entre les journalistes 
que vous voyez en paquet ici ou là : ils sont tous entre eux. 
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Les épitres du pifre 


C'est un peu comme les appelés du contingent qui se bourrent 
entre eux et qui sifflent les filles qui passent. Celui qui ne hurle 
pas avec les autres, il est pris pour un con.» Un an plus 
tard, sifflé par Imbert, BHL et Giesbert, Lipietz rou- 
coulait dans Pinault Hebdo... L'expérience lui plut 
puisqu'il récidiva le 9 janvier dans un débat d’opé- 
rette avec Minc sur Radio Dassault [BFM]. 

Si Le Point vend du Minc, ce n’est pas seulement parce 
qu’il appartient à Pinault, l’un des clients de Minc. Le 
directeur de la rédaction de cet hebdomadaire, Franz- 
Olivier Giesbert, ancien directeur de la rédaction du 
Nouvel Observateur et du Figaro, est aussi un intime du pla- 
giaire. Dans un article de Challenges (avril 1998), Giesbert 
confessait que Minc « est une des rares personnes que je 
trouve plus intelligente que moi» et le qualifiait de « presque 
frère adoptif ». Les deux frères se téléphonent quoti- 
diennement : « Nous papotons sur tout, sur rien. De véritables 
pipelettes », ajoutait FOG. Début janvier, Minc est na- 
turellement invité par son « presque frère adoptif » à faire 
du téléachat dans le {a/k-show littéraire de France 3 du 
directeur du Point. FOG célèbre le livre du plagiaire 
« qui a l'air de marcher très fort. » Or l'émission est diffu- 
sée le 8 janvier alors que, selon l’annonce même de 
l'éditeur, le livre de Minc était « en vente en librairie le 7 
janvier »… Sur le plateau, Alain Minc est entouré de 
Pierre Bénichou (directeur délégué du Nouvel Observateur, 
hebdo dont Le Monde possède une partie du capital) et 
de Paul-Marie Coûteaux (député européen élu sur la 
liste Pasqua). Acrimed, vitrine universitaire de PLPL 
en plein essor ÿ, et deux Sardons lillois ont retranscrit 
un extrait du « débat » opposant Bénichou et Minc. 
C'est-à-dire l’affrontement entre le responsable d’un 
hebdomadaire et le président du conseil de surveillance 
de son actionnaire. Le tout arbitré par l’ancien direc- 
teur de la rédaction de ce même Nouvel Observateur … 
Bénichou à Minc : - Vous vous sentez dans la position 
de quelqu’un qui ne peut pas parler alors que vous 
êtes un phénomène médiatique extraordinaire. Dès 
que vous ouvrez la bouche on vous tend des micros. 
Minc -— J'ai des complices, comme vous ! 

Bénichou - Vous avez la mainmise sur le plus grand 
journal d’Europe, qui s’appelle Le Monde, enfin, vous 
y avez droit de cité puisque vous en êtes la conscience 
(sic). 

Minc - Désormais allié au Nouvel Observateur. 
Bénichou - .…. Désormais allié au Nouvel Observateur, 
oui, enfin, pour un petit pourcentage… 

Giesbert - Oui, parce que là, c’est Pierre Bénichou du 
Nouvel Observateur. 

Coûteaux - Ne faites pas semblant d’être opposés, vous 
êtes d’accord sur tout ! (Rires de Minc) Faites pas sem- 
blant d’être opposé à Alain Minc, Pierre Bénichou… 


Bénichou - Pas du tout, je ne suis pas d’accord sur tout ! 


Couteaux - … C’est la bonne vieille connivence, ça. 
Bénichou — Pas du tout, je ne suis pas d’accord sur tout. 
Coûteaux - … Au Nouvel Observateur, faire la révérence 
au Monde. 


Giesbert - Bon, alors, Pierre Bénichou, quelle est la 
question ? Allez ! La question ! La question ! 
Bénichou - Vous ne me parlez pas comme ça, vous 
savez, je vous ai connu petit, hein ! [Rappel : Franz- 
Olivier Giesbert a dirigé la rédaction du Nouvel 
Observateur, avant de diriger celles du Figaro puis du 
Point] (Rires.) 

La veille de cette mascarade, au moment précis de la 
sortie en librairie des Epîtres du pitre, Jean-Pierre 
Elkabbach avait lui aussi assuré, sur Europe 1, le ser- 
vice commercial du plagiaire : « Même ceux qui ne vous 
aiment pas doivent reconnaître que cette fois vous avez écrit 
un livre extraordinaire |...] D'ailleurs, chacun vous a ré- 
pondu. » Les lecteurs de PLPL savent que c'était faux. 
Le 11 janvier, sur France 2 («Tout le monde en parle »), 
c’est au tour de Thierry Ardisson de devenir l’attaché 
de presse de Minc. Après avoir reçu Ramina, le Roi 
du téléachat (à deux reprises), cette émission sert dé- 
sormais la rampe de lancement aux produits les plus 
avariés du QVM. Le climat est presque affectueux : 
Minc parle de « Thierry », Ardisson répond à « Alain ». 
Pierre Arditti fait le vieux beau jospinien et ne cesse 
de marmonner « Là encore, je pense que ce que Minc a dit 
est assez proche de ce que je pense moi. » Ardisson conclut : 
« Je vous laisse le dernier mot Alain. » Le 23 janvier, 
Guillaume Durand prendra la relève dans « Campus ». 
Les sardons ont déjà compris que le QVM ne serait 
pas en reste. Même si Minc critique à plusieurs re- 
prises le métissage moustachu dans son livre, Plenel est 
obligé de laisser publier dans Le Monde deux textes à 
la gloire du président du conseil de surveillance du 
Monde SA (QVM, 10 et 24.01.03). Humilié, le RTA 
s’est-il effondré et a-t-il à nouveau pleuré comme sur 
le vlateau de « Camous » le 4 octobre 20016 ? 





1 Source : Challenges,16.05.02 

2 Le Figaro, 01.04.02. Cette promotion distinguée par Fabius comptait 
aussi Michel-Edouard Leclerc (qui avait expliqué en 2001 « La Loi, je 
m'assois dessus » Le Parisien, 5.04.00) et Frédérique Bredin, députée maire 
socialiste qui, en septembre 2000, avait renoncé à son mandat pour 
rejoindre le groupe Lagardère Médias. 

3 Olivier Toscer, Argent public, fortunes privées, Denoël, 2002. 

+ Conseil national des Verts, 27.12.01. 

5 http://acrimed.samizdat.net/ 

6 Lire le récit et les commentaires de cette histoire cocasse « Critique 
littéraire, petite promotion entre amis », sur le site http://www.homme- 
moderne.org 





UN SARDON AU 
COLLÈGE DE FRANCE 


e 28 janvier, réunis par le comité Attac- 15ème 
L de nombreux parisiens ont eu le sentiment de 

s’ébrouer en Sardonie libre. Le conférencier, 
Jacques Bouveresse, semblait en effet préférer de 
beaucoup la compagnie d'abonnés de PLPL, venus 
nombreux, à celle de Pierre Rosanvallon, son nou- 
veau collègue imposé par le PPA au Collège de 
France. Très vite, Bouveresse, auteur d’un livre qui 
évoque le sombre destin d’un « journal boursico-libé- 
ral» autrichien 1, a abordé le sujet auquel PLPL avait 
consacré le dossier explosif de son numéro 11 : Le 
Monde des Livres. 


« Le Monde des Livres, c’est allé de pire en pire. On se 
dit souvent qu'il ont touché le fond, qu'ils ne peuvent pas des- 
cendre plus bas. Mais c'est faux. [..] J'avais pris la résolu- 
tion le jeudi d'acheter Le Monde et de balancer 
immédiatement Le Monde des Livres [...] Zls ne parlent 
pas d’un dixième de ce qui paraît. Les petits éditeurs ne sont 
pas traités de la même façon que les grands. » Puis, 
Bouveresse résuma son propos : « Quand je vois ce qui 


se fait au Monde des Livres, je me dis : si tu faisais des 
choses pareilles, tu te sentirais couvert de honte. » 

Et ce n’était pas fini. Interrogé sur l’utilité sociale d’une 
« critique » molle des médias, type Schneidermann, 
Corcuff ou Lemieux, Bouveresse fut sans équivoque : 
« Dans le cas du livre de Cyril Lemieux, je me souviens avoir 
entendu Edwy Plenel dire à la télévision: “Voilà le livre que 
tout journaliste devrait lire”. Quand j'ai entendu ça, j'ai tout 
de suite su que ce livre ne ferait pas de mal à une mouche. » 
Le philosophe regretta ensuite « la capitulation du monde 
intellectuel devant les médias ». I ne lui restait plus qu’à 
planter le clou final dans le cercueil vermoulu de la 
fausse critique : « l y a des choses qui existent comme le jour- 
nal PLPL, qui n'est pas suffisamment diffusé. » 

Et ce soir-là, comme souvent, les diffuseurs sardons 
remportèrent un triomphe. 





1 Jacques Bouveresse, Schmock, ou le triomphe du journalisme ; la grande 
bataille de Karl Kraus, Seuil, 2001. 





Démontage de cercueil W& 


Françoise Giroud a raté la dernière marche de sa vie. Josyane Savigneau, rédactrice en chef du QVM des 
livres et Laisse d'Or de PLPL, l’a qualifiée de « journaliste absolue ». Giroud a en effet créé L'Express qui 
allait servir de pépinière aux patrons du Nouvel Observateur et du Point. Elle fut donc bien la marraine 

des trois hebdomadaires les plus grumeleux de la presse française. Dans le lard publicitaire de leurs 
pages se sont épanouis les talents de Claude Imbert, Laurent Mouchard, Pascal Bruckner, Jacques 
Julliard.… Françoise a également écrit un livre avec BHL, dirigé l'UDF de Barre, attribué le prix Femina à 

une flopée de romans ratés, et nombre d’avances sur recettes à des navets bien-pensants. Ancienne ministre 
de Giscard, elle a fait la propagande de Jospin, célébré le « trotskisme culturel » d'Edwy Plenel, choisi Anne Sinclair comme bio- 
graphe et pesté contre Pierre Bourdieu qui « tourne mal ». Elle a admis - c'est la clé de son aversion pour le sociologue sardon et pour 
PLPL — « Je n'ai pas dédaigné de me ranger parmi les dominants » (Le Nouvel Observateur, 23.01.03). 


ù 






L'incinération de la « journaliste absolue », dont nul ne saurait citer une seule enquête mémorable, a réuni nombre de chefs du Parti 
de la presse et de l'argent (PPA) : Crassus [Serge July], Alain Minc, Marin Karmitz, le ministre Jean-Jacques Aillagon, Laurent Mouchard- 
Joffrin, Ramina [Jean-Marie Colombani], Jean-François Kahn, François Bayrou, Catherine Nay, Michèle Cotta, Lionel Jospin, etc. (selon 
AFP). PLPL s'associe à leur douleur : on ne perd pas impunément sa brosse à souliers. 


BHL : BHL réserve sa chronique du Point (groupe Pinault) à ses très proches : 
Jean-Marie Messier quand il était puissant (23.6.00), Edwy Plenel (18.10.02), Jean- 
Luc Lagardère (05.05.00). Ce fut cette fois Françoise Giroud. BHL avait « écrit » 
avec elle un livre de boudoir, Les Hommes et les femmes, compilation de conversa- 
tions téléphoniques sur le thème de l'Amour. « J’étais émerveillé par tant de 
grâce. Il y avait l’allure de Giroud comme il y a eu l’allure de Chanel. Je 
crois qu’on manque le mystère de cette femme si l’on ne mesure pas l’ex- 
traordinaire talent qu’elle a mis, sa vie durant, à transformer son échec à 
s’aimer tout à fait, en amour des autres, tous les autres, à commencer, bien 
entendu, par ceux qui ont la chance d’avoir été ses amis |...] Le monde, sans 
Françoise, est déjà un peu plus éteint. » (BHL, Le Point, 24.1.03.) 


Plus éteint pour BHL, c’est certain. Giroud ne cessait en effet d’utili- 
ser sa chronique télé du Nouvel Observateur pour promouvoir les in- 
nombrables pitreries télévisées de son ami. Rendant compte d’une 
émission de Pivot, elle chutait naturellement sur la prestation de BHL, 
son « humilité » [sic] et sa « sérénité» au « moment où l’on a devant soi non 
pas la vie mais Le reste de sa vie |...] Le reste, petites perfidies, coups d'épingle ? 
Croassements de crapauds. » (23.10.97) Laïque, Giroud deviendra la 
Bernadette Soubirous de Bernard-Henri. Dans son Journal, La Rumeur 
du monde (Fayard, 1999), elle écrit : « Mercredi 5 mars 1998 : Déjeuner avec 
BHL. Je lui demande de me montrer ses paumes. Depuis quelques mois, elles 
portaient l’une et l'autre une blessure. Exactement depuis que, après ce qu'il avait 
enduré au sujet de son film, Dominique de Villepin lui avait dit : “Eh bien, il 
ne vous manque plus que la crucifixion.” Dans l'heure, les stigmates sont ap- 
parus. Ils ont disparu après le succès de son reportage sur l'Algérie. » 


GROUPE QVM : 


JOSYANE SAVIGNEAU : rédactrice en chef du Monde des Livres : « Du 
bien, on en dit nécessairement de quelqu'un qui a, comme elle, maîtrisé 
sa vie et tenu son cap jusqu’à la dernière minute [...] Ce parcours sans 


faute, ce professionnalisme absolu, feront encore longtemps rêver des 
jeunes filles. » (QVM, 21.1.01.) 

RAMINA : directeur d la ’il ne fai 
par EP let pee 
sans le courage. Elle possédait bien sûr les deux. Sa vivacité, sa courtoi- 
sie, sa très grande maîtrise, son coup d'œil, son tout cela venait 
en Dans ses nombreuses vies, elle a été avec le même éclat journa- 
liste et ministre de la République. » É 

ROI DU CHAT : Edwy Plenel a pr rédigé le petit texte 
de Pi Po D Eu A 


+ 


FrañÇoise Giroud n’a cessé de lustrer le QVMet sa chefaille. Quand ce 
otidien pro-américain est entré dans le capital du Nouvel Observateur, 
iroud s’en est félicitée : « L'idée qu'ils se font du journalisme me paraît 
être la bonne. » (Forum Nouvel Observateur 11.6.02) Et Ramina avait ainsi 
expliqué le choix du nom de son émission (bâclée) sur France Culture : 
« La rumeur du monde, c'est un titre qui est emprunté avec son aimable au- 
torisation à Françoise Giroud, notre grande consœur -— c’est le titre de son der- 
nier livre. » (18.9.99.) Ramina apprécia également le fait que Giroud soit 


Giroud à la Fondation Saint-Simon. Comme elle, 
il lécha Alain Juppé et fustigea les grèves de no- 
vembre-décembre 


procura donc une nouvelle occasion de tartiner sa 
adipeuse : « Libération a été heureux et 


JEAN DANIEL : Avec Jean Daniel, même un hommage à une morte devient une 
nouvelle occasion de célébrer Jean Daniel : « Dans le chapitre de ses mémoires qui 
a trait à l’histoire de L'Express, Jean-Jacques Servan Schreïber a écrit: “ J'ai fondé 
L'Express grêce à une femme, Françoise Giroud, un journaliste, Pierre Viansson- 
Ponté, et à un écrivain, Jean Daniel”. Cette citation souligne l’élégance avec la- 
quelle Jean-Jacques Servan-Schreiber tenait à reconnaître ses dettes. C’est un fait 
que, pendant dix longues années, nous avons joué un rôle prééminent auprès 
de JJSS et de Françoise Giroud |...] Elle vivait pratiquement au journal entou- 
rée des professeurs qu’elle se choisissait : Gabriel Ardant, Alfred Sauvy |[...] et 
moi pour les affaires de décolonisation. Françoise Giroud a écrit partout le bon- 
heur qui était le sien de retrouver au Nouvel Observateur la première 


était une artisane triomphante. » (Le Nouvel Observateur, 23.01.03) 


Ÿ 


Dans le cas de Daniel et de Giroud, la référence à Camus est drolatique. PLPL 
a en effet retrouvé dans ses archives la chronique hebdomadaire de Françoise 
Giroud parue dans Le Nouvel Observateur du 16 décembre 1999. Elle y parlait 
de... Camus et de Jean Daniel ! « Le portrait d'Albert Camus par Jean Daniel dans 
“Un siècle d'écrivains”, m'a déchiré le cœur tant Camus était là présent. Personne d'autre, 
sans doute, ne pouvait le resituer avec plus d'amitié mais sans hagiographie, en se servant 
d'ailleurs largement des textes mêmes de l'écrivain, révolté contre tout ce qui empêche 
l’homme d'être heureux. » « Sans hagiographie »… 


JACQUES JULLIARD : Directeur délégué du Nouvel Observateur, 
il fut membre avec Françoise Giroud, Christine Ockrent et Anne Sinclair 


que cela ne vous fait pas plaisir, vous qui les avez introduits en 
France. |...] Je vous revois à la Mutualité où nous tenions 

rement meeting pour la Bosnie en co e de votre ami BHL 
et de toute la bande, Glucksmann, Bruckner, Rondeau, 


il. Vous aviez de ans, mais vous étiez là 
parce qu'il le fallait» (Le Nouvel Ohserseur 23.01.03) ga 


Dans son livre, L'année des fantômes (Grasset, 1998), Jacques Julliard racôhte qu’un jury truffé 
par ses. amis », et présidé par Françoise Giroud, lui avait permis de gagner 50 000 francs : 
« Jean Daniel m'annonce au téléphone que je viens d'être choisi pour le prix Mi Ce 

choque anis ets on qaaire fourmellle. À lei de Le Hlniotr qu ne fait lui et les autres membres du 
jury. Dans mon cas, l'idée initiale vient de Françoise Giroud, et cela me remplit de joie (...) Je suis heu- 
reux de trouver dans ce jury, aux côtés de Françoise et de Jean, des amis comme Christine Ockrent, Claude 
Imbert, Serge July et beaucoup d'autres. » La cérémonie de remise de chèque fut phare en jan- 
vier 1997 par Philippe Douste-Blazy, ministre du gouvernement Juppé. « beaucoup 
d’autres » membres comprenaient à l'époque Franz-Olivier Giesbert, Jean d’Ormesson, Alain 
Genestar, PPDA, Philippe Tesson, Ivan Levaiï. 


A travers cette volée rédigés 
par les Gavroche des rédactions, le lec- 
teur de PLPL comprend à quel point 
Françoise Giroud avait eu raison 
d'écrire : « Le journaliste est celui qui lève le 
voile. Il dérange, il choque, il trouble le jeu, il 
est le contre-pouvoir. Une belle fonction. » 


1995. Le décès de Françoise lui 


morte à l'Hôpital Américain de Neuilly. Mais le génie de Françoise compter parmi actionnaires : , 
s’est avant tout exprimé dans sa chronique hebdomadaire du Nouvel casier instants cette Pen Le —> es eh à ue - 
Observateur, véritable tract publicitaire pour l'émission de téléachat É J . 


moustachu animée par Edwy Plenel sur LCI. « L'une des meilleures 


amis de Libération. Elle a suivi toutes les 


« Pierre Bourdieu méprisait les journalistes, les 
insultait, a lancé contre eux ses chiens. 


émissions de la télévision française, à mon goût, se trouve le sa- mentati Merci , si 21 4 x 

medi (avec reprise le dimanche) sur LCI. Éest “Le Monde des pour ra x L-] e Ence Pong L'ile 
idées”. Interrogé par Edwy Plenel, directeur de la rédaction du comme on dit » (Libération, 20.1.03.) tée par l'Audimat, le mur du silence dressé de- 
Monde, un invité, le plus souvent un intellectuel, qui a quelque vant lui pour étouffer sa voix. Paranoïa. » 
chose dans la tête. Cette fois, ce fut quelqu'un que la télévision (31.01.02) : ° 
n’a pas encore usé, Pierre Rosanvallon, président de la fameuse RE 

Fondation Saint-Simon, ancien syndicaliste, auteur de nombreux Paranoïa ? Non, PPA ! 

ouvrages. » (04.03.99) Et PLPL le détruira. 
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Pour Robert 
Ménard, responsable 
autocrate de RSPF, il n’est pas 
question de mettre en cause 
les industriels qui possèdent 
la presse, car « Pour 
défendre les journalistes 
dans le monde, nous avons 
besoin du soutien 
consensuel de la profession, 
tandis que la réflexion sur le 
métier de journaliste prête, 
par définition, à la 
polémique. Comment, par 
exemple, organiser un 
débat sur la concentration 
des organes de presse et 
demander ensuite à Havas 
ou à Hachette de 
sponsoriser un 
événement ? » En effet, 
poursuit l’adjudant Ménard, 
« I ne faut pas oublier que 
notre seule force, c'est 
notre poids dans les médias. 
[...] La médiatisation de 
notre action n'est pas un 
supplément d'âme, c'est 
notre raison d'être. » 
(Robert Ménard, Ces 
journalistes que l'on veut 
faire taire, Albin Michel, 
2001, pp. 63 et 83) 
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